Exemple de problématisation – Peut-on dire : « A chacun sa vérité ? »
A partir d’un texte étudié du Gorgias de Platon  (454b-455a)
Dans le cadre de la lecture suivie en classe de Terminale Générale.

Il faut d'abord attirer l'attention des élèves sur les guillemets, sans quoi la question semble vide de sens. Il s'agit bien d'une expression courante, rendue célèbre par la pièce de théâtre du même nom de Luigi Pirandello.
Invités à se mettre en situation, les élèves voient eux-mêmes tous les avantages qu'autorise la formule : on quitte une conversation en disant : « A chacun sa vérité ! » pour couper court à un débat. Apparemment, on évite ainsi les disputes dont nous avons tous fait l'expérience avec, en plus, le sentiment d'avoir réussi à préserver notre opinion personnelle. On préfère cette attitude plus tolérante qui exprime notre liberté de penser. De cette formule séduisante se dégage un acquis : il n'y a pas de vérité absolue qui puisse s'imposer à tous. Le fanatisme est aux yeux de tous le plus grand des dangers, puisque la conviction que l'on possède la vérité a souvent justifié les pires violences et les pires croisades.
Il s'agit maintenant de faire vaciller cette première réponse doxique, de l'interroger, en attirant l'attention sur le « peut-on ». Ce qui est en question, c'est la possibilité. On a effectivement la possibilité matérielle de dire : « à chacun sa vérité ». Mais il ne suffit pas que nous puissions dire quelque chose pour que ce que nous disions soit cohérent.
La question est de savoir s'il est possible logiquement de dire : « A chacun sa vérité ». Si chacun a raison, alors personne n'a tort : il n'y a plus d'opposition entre le vrai et le faux.
Ainsi dire « ma vérité » est un oxymore ! : il y a bien contradiction dans les termes, impossibilité logique et inconstance. La vérité n'est pas à moi mais ce qui s'impose à tout être doué de raison, c'est-à-dire selon les dimensions de l'universalité et de la nécessité.
L'expression ne tient donc pas parce qu'elle est contradictoire avec l'idée même de vérité.
Ou bien chacun a sa vérité et il n'y a plus de vérité : on ne peut plus dire à chacun sa vérité. Ou bien il y a une vérité : on ne peut plus dire chacun a sa vérité.
La mise à jour de la contradiction ne nous permet pas encore de comprendre pourquoi on continue à le dire. Il ne s'agit pas de se contenter de corriger l'expression parce qu'elle comporte une faute logique (comme on peut corriger une erreur dans un raisonnement mathématique), mais de soupçonner que, derrière ce que nous ne pouvons pas dire – c'est- à-dire ce que nous ne devrions pas dire -, il y a une volonté de maintenir une telle affirmation et d'en dissimuler les enjeux. C'est qu'alors nous avons des raisons de dire ce que nous disons, qui doivent être distingués de la raison, et nous y sommes affectivement attachés. Quelles sont ces raisons qui nous poussent à dire : « A chacun sa vérité », quand on n'a pas raison de le dire ? Nous sommes mus par des intérêts plus puissants que la vérité : passionnels, ils peuvent nous faire prendre pour certaines des idées qui peuvent ultérieurement se révéler fausses. Ce n'est qu'à partir de ce moment-là que la question de la légitimité philosophique d'une telle expression se pose : a-t-on le droit, a-t-on raison de la dire ? Sans pour autant méconnaitre l'importance de la liberté d'opinions comme principe fondamental de la démocratie, il faudra au final dégager les enjeux d'une telle question et comprendre pourquoi la confusion de la vérité et l'opinion est grave tant sur le plan théorique que sur le plan pratique.
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